
Bi lan de la campagne 
contre les feux de forêts 
1 988. 
par  Roger  MAS S O N *  

L'année 1 988 a vu, a rrêtés au 1 5  
octobre, 5 027 hecta res parcourus 
contre 10 530 ha en 1 987, et 45 367 ha 
en 1 986. 

Pol it ique de l utte, prévention, pré­
vision, facteurs météorologiques, 
chance, tels sont les critéres avancés 
pour justifier le résu ltat de cette der­
n ière campagne.  

Ains i ,  sur  le p lan météorologique, 
les deux dern ières campagnes sont 
assez semblables, avec, toutefois, un 
nombre de risques sévères et très 
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severes sensiblement plus important 
en 1 988. La répartit ion des préc ip ita ­
t ions a éga lement été très d ifférente. 

L'an  passé, les orages du 14 ju i l let 
et du 1 5  août ont perm is de ma inten i r  
les  réserves en eau à un n iveau ra i ­
sonnable durant tout l 'été. 

En 1 988, les plu ies du mois du ju i l let 
ont reta rdé le début de saison. Pa r la 
su ite, jusqu'aux préc ip itations de dé­
but octobre, les chutes furent i nsig n i ­
f iantes, entraînant même une séche­
resse préoccupante dans certa ines 
rég ions, et plus part icul ièrement en 
Corse. 

Sur le p lan aérologique, le nombre 
de jours ventés est comparable aux 
deux dernières années. 

Du point de vue opérationnel ,  les 
mesures prises l 'an dernier ont été 
recondu ites en y apportant quelques 
amél iorations. 

Dès le début de la campagne, les 
Trackers ont été déconcentrés sur les 
bases tempora i res de Carcassone, 
Nîmes, Le Luc, N ice, Basti a .  

Les colonnes de renfort sapeurs­
pompiers ont été préposit ionnées 
dans les départements des Alpes­
Marit imes, du Var, du  Gard,  des Bou­
ches-du-Rhône et de l 'Aude. 

Les détachements des Un ités d ' i ns­
truction de la  sécurité civi le (U . I . S .C . )  
ont été mis  en place dans les Alpes­
Marit imes, le Lozère, l 'Hérau lt, les 
Pyrénées-Orientales et la Corse. 

Le nombre d'hél icoptères bombar­
d iers d'eau et de commandement mis  
à la d isposit ion des départements a 
été porté de 1 4  à 1 9 . 

Les enseignements t i rés des pré­
cédentes campag nes nous ont poussé 
à mettre l 'accent sur la souplesse 
d'emploi ,  la  mobi l ité et la rapid ité 
d ' i ntervention des moyens nat ionaux. 

Chaque jour, la déterm ination des 
heures de reconna issance à vue 
(R .A.V.) Trackers s'est faite après 
concertation entre les départements 
et le Centre i nterég iona l  de coord ina ­
t ion  de la sécurité civi le 
(C. I . R .C .O .S .C . )  dans le but d 'harmoni ­
ser les hora i res en tenant compte de 
la période la plus propice à l 'éclosion 
des feux, tout en équ i l i brant les décol­
lages et les posés, notamment pour 
les R .A.V. vo is i nes, ceci afin d'assurer 
la conti nu ité de la couverture aé­
rienne.  

Toujours dans le domaine aéronau­
t ique,  cette année, encore plus que 
l 'an dernier, l 'accent a été mis sur la 
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Département Nombre Surface Surface moyenne 
d'incendies parcourue (ha ) par feu (ha ) 

Alpes de Haute-Provence 44 1 65,257 3,756 
Hautes Alpes 1 5  69,630 4,642 
Alpes Ma ritimes 304 840,078 2,763 
Bouches du R hône 270 299,802 1 

'
1 1 0 

Var 41 0 407,000 0,993 
Vaucluse 66 28,81 1 0,437 

Provence-Alpes-Côte d'Azur 1 109 1 810.578 1 ,633 

Aude 48 1 1 0,000 2,292 
Gard 1 1 6  1 82,1 50 1 ,570 
Hérault 63 76,422 1 ,21 3 
Lozère 21 1 56,000 7,429 
Pyrénnées Orientales 76 1 92,1 50 2,528 

Languedoc Roussi l lon 324 716.722 2.212 

Ardèche 56 1 1 4,850 2,051 
Drôme 1 6  39,700 2,481 

Rhône Alpes 72 1 54,550 2,1 47 

Continent 1 505 2 681 ,850 1 .782 

Corse du Sud 838 790,2 1 8 0,943 
Haute Corse 2 1 00 1 950,770 0,929 

Corse 2 938 2 740.988 0,933 

TOTAL 4 451 5 422.838 1 .218 
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mobi l ité, af in de d im inuer au maxi­
mum le temps de réponse. Ceci  a 
permis de déplacer ponctuel lement 
les Trackers d'un secteur  calme à une 
zone à r isques, et  p lus encore de 
« pousser » en Corse les CL 215 en 
R .A.V. côtière (avec un objectif à t i ro i r, 
le Va r et la Corse) ou en i ntervention 
dans les Bouches-du-Rhône ou le Va r. 

En ajoutant à cette mobi l ité le souci 
de l 'a ntic ipat ion, on arrive à précéder 
l 'événement a u  l ieu de le subir. 

Des décis ions de ce type associées 
à l a  maîtrise de la coord ination des 
apparei ls en R .A.V. ( les jours à très 
haut risque, le nombre d'avions en 
guet armé a pu a l ler  jusqu'à 20 appa­
re i ls  de tout type dont 14 en  vol 
s imu ltanément), permettant par une 
frappe massive et adaptée d'éviter 
l 'extension des feux na issants et de 
pouvoir  a i ns i  ret irer rapidement les 
apparei ls pour les engager avec suffi ­
samment de potentiel sur un  nouveau 
s in istre. 

C'est sans doute en grande partie 
g râce à cette tactique que le feux 
« sangsues » ont été évités, feux qu i  
immobi l isent durant plus ieurs heures, 
voi re p lus ieurs jours, la tota l ité de la 
flotte, avec comme conséquence l 'ex­
pansion de nouveaux foyers. 

Au bon résu ltat de cette pol it ique, 
i l  faut associer les hél icoptères bom­
bardiers d'eau qui ont su en moins de 
deux ans deven i r  un  des éléments 
ind ispensables de la l utte . Dans bien 
des cas, leur i ntervention a empêché 
une extension du  foyer jusqu'à l ' a rr i­
vée des bombardiers d'eau, et perm is 
ensu ite un  désengagement rapide des 
avions;  les hé l icoptères se chargeant 
de l 'ext inct ion des l is ières et de la 
surve i l lance du  chantier. 

Au rega rd de la  campagne qui vient 
de s'écouler, i l  faut noter des prog rès 
certa ins à tous les échelons. 

De plus en plus, les Centres opé­
rationnels départementaux d ' i ncendie 
et de secours (C .O .D . I .S . ) ,  par leur 
réseau  de vigie, l 'emploi  des moyens 
aériens départementaux et l 'amél iora­
t ion du compte rendu des premiers 
éléments engagés sur le feu, a rrivent 
à éva luer de façon plus précise que 
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par le passé l 'évolution probable de 
l ' i ncendie et a ins i  à qua l if ier et à 
quantif ier les matériels et les moyens 
de renfort nécessa i res à sa maîtrise. 

D 'autre part, on constate une 
amél ioration dans l 'engagement, tant 
sur le plan tactique que dans la rap i ­
d ité et  « l 'ag ressivité » de l ' i nterven­
t ion ,  en particu l ier  sur les  départs de 
feux, et ceci quels que soient les 
personnels concernés : sapeurs-pom­
piers, forestiers sapeurs, comités 
communaux feux de forêts, etc. 

Autre élément favorable à sou l i ­
gner : i l  appa raît que progressivement 
tous les moyens engagés dans les 
d ivers départements tendent vers une 
un icité de langage et  de tactique.  I l  
faut voi r  là l es  efforts déployés depuis 
des années, ' tant au  Centre interég io­
na l  de formation de la sécurité civi le 
(C. I . F.S .C . )  de Va labre qu'à l ' Ecole de 
Na invi l le ,  notamment dans l 'emploi  de 
la Méthode de Ra isonnement Tact i ­
que. 

Tous les fa its c ités précédemment 
la issent bien augurer de l 'aven i r ;  en­
core faut- i l  que les efforts consentis et 
les progrès constatés ces dernières 
années soient confortés, poursuivis et 
même ampl ifiés. 

Gardons-nous toutefois d'oubl ier 
que la  météo a été relativement c lé­
mente. 

Confrontés à des conditions mé­
téorologiques extrêmes, i l  serait sans 
doute d iffic i le de fa i re face de la  
même façon .  

S i ,  pour le futur, nous vou lons 
néanmoins répondre par l 'affi rmative, 
il nous faut amél iorer les structures 
mises en place ces deux dernières 
années, et s i  possib le i n nover sur le 
plan de la tact ique et de la techn ique 
d 'emplo i  des hommes et des maté­
riels. 

Le prépositionnement des colonnes 
zonales sapeurs-pompiers dans les 
secteu rs à r isques est incontestable­
ment une mesure positive qu i ,  non 
seu lement doit  être recondu ite, mais 
pourrait s'étendre à d 'autres départe­
ments. 

Depuis quelques années, l 'effort a 
été mis  sur l 'attaque des feux na is-

sants, car i l  est  incontestable que la  
bonne ou la  mauvaise évolut ion d 'un  
feu dépend en général de l 'attaque 
i n it ia le .  

Des progrès pourra ient être réa l i ­
sés s i  l es  chefs d 'agrès, qu i  sont les 
premiers au  contact, receva ient une  
instruction spécifique.  

En matière de l utte contre les feux 
de forêts, un  des progrès les p lus 
importants de ces 20 dernières années 
dans le domaine technique et scienti­
f ique est l 'emploi des add itifs ch im i ­
ques  à l ' eau  par  les  aéronefs. Une part 
de l 'efficacité accrues des moyens 
aér iens,  constatée depuis deux ans, 
est due man ifestement à l 'ut i l i sat ion 
quasi  systématique des moussants 
par les CL 21 5 et des reta rdants par les 
Trackers, DG 6, Fokker. 

Toutes les parties prenantes dans 
la lutte à terre contre les  incendies 
devra ient réfléchir  sur cette évolut ion 
et nous devons étudier sérieusement, 
dès à présent, l 'ut i l isation des add itifs 
ch imiques à l 'eau par les moyens 
terrestres. 

A l 'aven i r, i l  sera d iffic i le d'obten i r  
des  progrès très s ign ificatifs dans le  
domaine du camion  incendie, que ce 
soit sur le p lan  du chassîs comme de 
l 'hydrau l ique.  I l  n 'est pas non plus 
réa l iste d 'envisager une augmentation 
i ndéf in ie du parc automobi le et  des 
effectifs. 

Le progrès passe donc par la re­
cherche d 'une gestion plus efficace 
des personne ls, par l 'emploi d'add itifs 
ch imiques qui peuvent augmenter 
considérablement le pouvoir  d 'ext inc­
tion de l 'eau transportée. 

Ceci devra it déboucher à cou rt 
terme sur l 'uti l i sation systématique de 
la mousse en matière de lutte à terre 
contre les feux de forêts et une redé­
f in it ion des tactiques et stratégies, 
notamment dans les feux de nu it qu i  
r isquent de se mu lt ipl ier dorénavant. 

C'est en tous cas ce que nous 
a l lons nous efforcer de fai re, en col la­
boration p le ine et entière avec le 
service centra l de la Sécurité Civi le .  

R . M .  




